[image: image1.png]e, N



OEA/Ser.G

CP/doc.3999/05 rev.1

31 mars 2005

Original: espagnol

QUATRIÈME RAPPORT BIENNAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION

AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) «PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE 

CONTRE LA FEMME, CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ»
Ce document est distribué aux Missions permanentes 

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

[image: image2.emf]CONSEIL PERMANENT




CONSEIL PERMANENT


[image: image3.png]


ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS





COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

No.026-02/05

le 11 février 2005

Monsieur le président,

En réponse à la demande de la Présidente de la CIM, Mme Nilcéa Freire, j’ai le plaisir de vous soumettre, en votre qualité de président du Conseil permanent, le document ci-après pour soumission à la considération de la Commission générale.


Quatrième Rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) «Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará», correspondant au point XII du projet d’ordre du jour (AG/CP/SUB.TP-80/05 rev. 1 corr. 1);

Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le président, les assurances de ma plus haute considération. 
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Carmen Lomellin


Secrétaire exécutive

Son Excellence 

Monsieur Manuel María Cáceres

Ambassadeur, Représentant permanent

  du Paraguay près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
PROMOTION DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE

POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME,

“CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”

[AG/RES.1456 (XXVII-O/97)]
I. ANTÉCÉDENTS, ÉTAT DES SIGNATURES ET RATIFICATIONS

1. Antécédents
À la fin des années 90, la Commission interaméricaine des femmes a commencé à accorder une attention particulière au thème de la violence contre la femme et a entamé le processus de rédaction d’une convention en la matière. Au sein de la Commission, ce processus a culminé par la convocation de la Sixième Assemblée extraordinaire des Déléguées les 18 et 19 avril 1994, laquelle a approuvé le texte de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme.


Le 9 juin 1994, la Vingt-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains tenue à Belém do Pará (Brésil), a approuvé par acclamation la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará..
2. État des signatures et ratifications
Une fois la Convention approuvée, la CIM s’est fixé pour but de faire ratifier, par tous les États membres du Continent américain, cet instrument juridique international et de le faire entrer en vigueur. Pour atteindre ces buts, la Commission a entrepris des activités d’information, de diffusion et de promotion. Le 5 mars 1995, après avoir été ratifiée par le nombre de pays requis, conformément aux dispositions de son article 21, la Convention de Belém do Pará est entrée en vigueur. Depuis la présentation du rapport antérieur, aucune ratification n’a eu lieu; par conséquent, le nombre de 31 pays ayant ratifié cet instrument demeure le même (Annexe I).

3. Législations nationales - Actualisation

Avant la Convention de Belém do Pará, peu de pays étaient dotés d’une législation en matière de violence domestique. Immédiatement après son entrée en vigueur, parallèlement au processus de signature et de ratification, de nombreux États membres ont promulgué des lois sur la violence domestique ou ont qualifié le délit de violence domestique. À date, plusieurs pays ont même procédé à la modification des normes existantes soit pour les adapter aux exigences que la pratique a rendu manifestes ou pour en élargir la portée afin de les mettre en œuvre plus efficacement et plus équitablement. La description détaillée des législations sur la violence domestique figure sur la page Web de la CIM (http://www.oas.org/cim).
II.
MESURES POUR LA MISE EN ŒUVRE DES BUTS DE LA CONVENTION

La CIM a reçu mandat de l’Assemblée générale de l’OEA, de l’Assemblée des Déléguées de la CIM, des Réunions des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM), ces deux dernières ayant été convoquées par le Secrétaire général de l’OEA sous la coordination de la CIM, et des Sommets des Amériques. En vertu de ceci, les activités entreprises par la CIM afin de mettre en œuvre ces mandats sont décrites ci-après. 

1. La Commission interaméricaine des femmes (CIM)


En premier lieu, et conformément au dispositif de la résolution AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) «Violence contre les femmes – Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará», suit une description des travaux entrepris par la CIM pour assurer la mise en œuvre du mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. 

1.1 
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention


Le rapport biennal soumis en 2003 annonce que la Trente et unième Assemblée des Déléguées de la CIM, tenue en octobre 2002, a adopté la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02). Cette résolution contient l’expression de l’intérêt des gouvernements à examiner les mesures les plus appropriées pour mettre en œuvre la Convention afin d’en évaluer de façon systématique et continue les avancées ainsi que la réalisation des buts qui y sont contenus. De plus, cette résolution demande au Secrétaire général de l’OEA de convoquer une réunion des États parties à la Convention afin d’adopter une décision sur les modalités les plus appropriées pour donner suite à cet instrument. Par sa résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale de l’OEA de juin 2003 a émis un mandat similaire et, par conséquent, la CIM a entrepris les travaux préparatoires à la création d’un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará dont les détails suivent. 

Réunion d’expertes/experts

En premier lieu, la CIM, en collaboration avec le Gouvernement du Mexique, a rédigé un brouillon préliminaire de mécanisme de suivi qui a été présenté au Comité directeur (CIM/CD/doc.15/03) et acheminé également aux organismes régionaux et internationaux ainsi qu’aux organisations de la société civile afin qu’ils formulent leurs observations et commentaires à ce sujet. Après incorporation des commentaires reçus (CIM/CD/doc.15/03 rev. 1), la proposition a été acheminée aux ministres des relations extérieures, aux Missions permanentes près l’OEA et aux Déléguées titulaires de la CIM. Le Secrétariat permanent a reçu les observations de 15 pays et de plusieurs organisations de la société civile. Pour achever la première phase de ce processus de consultation et avec la collaboration de la CIDH et du Département des questions juridiques de l’OEA, la CIM a convoqué une réunion d’experts gouvernementaux des États parties et des États qui ne sont pas parties à la Convention. Au cours de cette rencontre, qui a eu lieu à Washington, D.C. les 20 et 21 juillet 2004, les experts ont approuvé le projet de Statut du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará, lequel a été soumis à l’approbation de la Conférence des États parties.

Conférence des États parties

Le 26 octobre 2004, en coordination avec la CIM [AG/RES. 1942 et AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04)], le Secrétaire général a convoqué une Conférence des États parties à la Convention et a invité ceux qui ne n’en sont pas parties à participer à cette rencontre. Cette conférence a permis de discuter du contenu du Statut du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI), lequel a été approuvé par acclamation et sera présenté à l’Assemblée générale aux fins d’adoption  (l’Annexe II correspond au compte-rendu du rapporteur qui contient le Statut du Mécanisme). Le Statut constitue un instrument d’évaluation et de collaboration continental pour mesurer les progrès dans la lutte contre la violence contre la femme et représente un point de départ pour avancer dans la voie de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. 

Caractéristiques du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará (MESECVI)

Le MESECVI a été conçu afin de donner suite aux engagements souscrits par les États parties à la Convention et de contribuer à la réalisation des buts qui y sont établis. 

Dans ce contexte, le MESECVI est constitué de deux organes: la Conférence des États parties, qui est l’organe politique composé des représentants de tous les États parties, et le Comité d’expertes/experts, qui est l’organe technique composé de spécialistes dans le domaine couvert par la Convention, désignées par les gouvernements. Ces spécialistes exercent leurs fonctions à titre personnel. Le Secrétariat de la Conférence et du Comité sera assuré par le Secrétariat permanent de la CIM, où siègera également le MESECVI. Le MESECVI doit adopter à chaque réunion un questionnaire contenant les dispositions de la Convention dont l’application fera l’objet d’une analyse. Les rapports établis par les États, les informations recueillies ainsi que la contribution des organisations de la société civile permettront au MESECVI de formuler des recommandations et de donner suite à l’application de la Convention.

Mise en œuvre du MESECVI

Dans un premier temps, la mise en œuvre du Mécanisme a consisté dans  l’acheminement d’une note émanée de la Présidente de la CIM en date du 28 janvier 2004 aux ministres des relations extérieures des États parties à la Convention afin qu’ils fassent connaître au Secrétariat du Mécanisme les noms des expertes désignées pour les représenter au sein du Mécanisme. 

Conformément aux mandats qui seront décrits en détail plus loin (décisions adoptées par les Assemblées de l’OEA et des Déléguées de la CIM), au cours des quatre premiers mois de 2005, il sera nécessaire de convoquer la première réunion du Comité d’experts gouvernementaux afin que ceux-ci adoptent le règlement qui établira la procédure d’examen des rapports des États parties et de suivi des recommandations qui en surgiront.

Conformément au mandat reçu de son Assemblée des Déléguées, le Secrétariat permanent a déjà entamé ses fonctions de Secrétariat du Mécanisme en rédigeant un projet de règlement devant être soumis à la considération du Comité d’experts aux fins d’approbation et en préparant un projet de questionnaire à ces fins. 

1.2
Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II), Washington, D.C., 23 avril 2004

Cette réunion a revêtu une grande importance. C’est la deuxième réunion convoquée par le Secrétaire général de l’OEA en application de la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes», qui exprime la volonté des gouvernements d’assurer la continuité de ces réunions de ministres. 


En ce qui concerne le thème du présent rapport, à savoir, la violence contre la femme, la Déclaration émanée de la REMIM II exprime la nécessité de redoubler d’efforts pour combattre, prévenir, sanctionner et éliminer la violence fondée sur le sexe et d’assurer un suivi continu et systématique de la mise en œuvre des objectifs de la Convention de Belém do Pará. En outre, cette Déclaration met en exergue l’urgence de mesurer l’incidence de la violence au moyen de statistiques qui démontrent la gravité de cette dernière et permettent d’allouer les fonds nécessaires pour la dissémination de ces études. 


Les ministres ont adopté aussi une résolution invitant les États parties et les États qui ne sont pas parties à la Convention à appuyer le processus de création du mécanisme de suivi de la Convention et à œuvrer de façon coordonnée pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme tant dans la sphère publique que privée. En outre, les États ont été invités à prendre des mesures concrètes pour garantir l’application effective de la législation nationale en vigueur pour l’aligner sur les conventions ratifiées en vue de l’élimination de la discrimination et de la violence contre les femmes, ainsi que pour allouer davantage de ressources humaines et financières dans les budgets nationaux et régionaux pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence et de discrimination contre les femmes. La résolution invite aussi le Secrétaire général à renforcer les capacités de la CIM afin qu’elle poursuive ses actions liées à la pleine mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. 

1.3.
Trente-deuxième Assemblée des Déléguées de la CIM, Washington, D.C., 27-29 octobre 2004

En matière de violence contre la femme, l’Assemblée des Déléguées de la CIM a adopté ce qui suit:

La «Déclaration de la Trente-deuxième Assemblée des Déléguées de la CIM sur l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará». Cette Déclaration exprime sa satisfaction pour l’approbation du statut du Mécanisme, félicite le Gouvernement du Mexique pour cette initiative et pour l’appui fourni en la matière. Elle convoque les États parties à la Convention, les États qui n’en sont pas parties, les Observateurs permanents, les institutions financières internationales et les organisations de la société civile à verser des contributions au fonds spécifique qui a été établi à l’OEA à cet effet. 

La résolution CIM/RES. 229 (XXXII-O/04) «Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará» laquelle, en plus d’inviter instamment les États membres, le cas échéant, à prendre des mesures concrètes pour assurer que les législations nationales soient appropriées pour l’élimination de la discrimination et de la violence contre les femmes, les invite à contribuer au fonds spécifique établi à l’OEA pour le MESECVI. D’autre part, elle demande au Secrétariat permanent de la CIM de préparer un projet de règlement, un chronogramme, la méthode de travail du mécanisme ainsi qu’un projet de questionnaire sur les dispositions de la Convention de Belém do Pará et de convoquer aussi la Première réunion du Comité technique d’expertes/experts du Mécanisme.

Enfin, la Trente-deuxième Assemblée de la CIM, dans le contexte du Programme biennal de travail de la CIM adopté pour la période 2004-2006, réitère que l’un des secteurs d’intervention prioritaires est l’élimination de la violence contre la femme et recommande que la CIM continue de promouvoir des activités axées sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme et poursuive les initiatives entreprises avec l’Organisation panaméricaine de la santé, UNIFEM et la Banque mondiale.

2.
Résolutions approuvées par l’Assemblée générale de l’OEA


Depuis l’approbation de la Convention, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté de façon consécutive les résolutions suivantes visant la promotion de cet instrument: AG/RES. 1432 (XXVI-O/96) «Situation de la femme dans les Amériques», AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) «Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará», par laquelle elle charge le Secrétariat permanent de la CIM, dans le but de garantir le suivi de la Convention, de présenter des rapports biennaux sur les avancées réalisées en matière d’application de cet instrument et sur les données d’expériences et les résultats obtenus dans le cadre des initiatives entreprises dans les États membres pour combattre la violence contre la femme. 


En 1999, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et l’année suivante la résolution AG/RES. 1740 (XXX-O/00) pour inviter instamment les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention et pour les encourager à continuer de promouvoir des mesures en faveur de l’élimination de la violence contre la femme sous toutes ses formes dans les secteurs public et privé. 


En 2001, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1768 et, en 2003, la résolution AG/RES. 1942 qui, décident, notamment, de prier instamment le Secrétaire général de convoquer, en coordination avec la CIM, la Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará afin d’adopter une décision sur les modalités les plus appropriées pour donner suite à cet instrument. En application de ce mandat, et comme décrit précédemment, la conférence susmentionnée a été convoquée en octobre 2004 et le Statut du MESECVI y a été adopté. 

Enfin, à la Trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la résolution AG/RES. 2012 (XXXIV-O/04) a été adoptée, laquelle prie instamment tous les États de participer à la réunion d’experts qui examinera le mécanisme de suivi de la Convention et de continuer d’épauler les efforts de la CIM dans le processus de création et de mise en œuvre dudit mécanisme. En outre, elle demande au Secrétariat permanent de la CIM que son rapport biennal, qu’il présentera à la Trente-cinquième Assemblée générale, contienne une section spéciale consacrée à la mise en œuvre de cette résolution. 

3.
Commission interaméricaine des droits de l’homme – Bureau du Rapporteur de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur la condition de la femme dans les Amériques.


En application des dispositions contenues dans le rapport antérieur, la CIDH et son Bureau du Rapporteur spécial entretiennent des relations périodiques avec la Commission interaméricaine des femmes de l’OEA (CIM) dans le cadre du suivi de plusieurs thèmes. La CIDH a participé activement à la Conférence des États parties tenue en octobre 2004 en formulant ses commentaires et ses propositions sur le MESECVI. 

4. Sommet des Amériques
Pour la première fois dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, un chapitre (15) est consacré à la «Parité hommes-femmes». Ce chapitre reconnaît la nécessité de la participation pleine et égale dans le développement de nos sociétés ainsi que la nécessité de promouvoir la parité hommes-femmes pour avancer dans la voie de l’élimination de la vaste gamme d’inégalités existantes. 

III.
RAPPORT DES DÉLÉGUÉES À LA TRENTE-DEUXIÈME ASSEMBLÉE DES DÉLÉGUÉES DE LA CIM. LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

Les Déléguées de la CIM ont présenté à leur Assemblée des rapports nationaux biennaux qui rendent compte des progrès réalisés dans le domaine de la condition féminine durant cette période. À la dernière Assemblée tenue en 2004, 23 rapports ont été reçus, qui témoignent des progrès réalisés dans le domaine de la violence et qui sont décrits en détail ci-après. Pour en faciliter l’articulation, ce rapport est divisé en quatre régions: le Nord, les Caraïbes, l’Amérique centrale et le Cône Sud. En outre, chaque région est divisée entre plusieurs secteurs thématiques : la détection, le traitement, la prévention, la formation et les obstacles.

Région Nord

Au cours de la période 2002-2004, le Mexique et le Canada ont réalisé des progrès notables dans le domaine des politiques mises en œuvre, qui en sus de bénéficier les diverses communautés, ont favorisé les groupes minoritaires qui, traditionnellement, ne jouissent pas d’un soutien législatif, comme par exemple l’exploitation des garçons et des filles par l’intermédiaire de la pornographie infantile, la violence contre les réfugiés et les migrants et la violence contre les groupes autochtones. 

Dans le domaine de la détection, en janvier 2003, le Mexique a mis en marche la ligne téléphonique «Une vie sans violence» pour apporter des conseils juridiques et un appui psychologique. Entre janvier et août 2004, 5 841 appels ont été traités, dont 98% provenaient de femmes. L’«Enquête nationale sur la dynamique des relations familiales 2003» a permis de dépister la fréquence et l’ampleur de la violence à l’intérieur des foyers mexicains. Sur les 57 000 entretiens, quelque 38,4% ont été attribués à la violence émotionnelle, environ 9,3% à la violence physique, 7,8% à la violence sexuelle et 29,3% à la violence économique. L’étude a démontré que les jeunes femmes sont les plus nombreuses victimes de violence physique alors que les femmes de plus de 40 ans sont victimes de violence sexuelle.

En ce qui concerne le secteur du traitement, la Canada a créé les « Tribunaux pour la violence » et a mis en œuvre une législation civile sur la violence domestique. En ce qui a trait à la violence contre les femmes indigènes, ce pays a décidé d’établir un plan de travail en vue de leur protection. En outre, ce pays a travaillé sur l’établissement de processus législatifs qui, en sus de protéger les femmes, traitent des cas liés à la violence contre les filles et les garçons, les cas d’orientation sexuelle et les cas de migrants et de réfugiés. 

Pour sa part, le Mexique, dans le domaine de la prévention et de la formation et par l’intermédiaire du Projet Générosité de Convive, a offert un programme de formation pour appuyer les dirigeantes féminines et sensibiliser les dirigeants masculins à la lutte contre la violence intrafamiliale. À la fin de 2003, le manuel « Instruisons pour la paix » a été publié.

Région de la Caraïbe

Au cours de la période 2003-2004, dans les États des Caraïbes et principalement à la Barbade, à la Jamaïque, à Saint-Kitts-et-Nevis et au Suriname, les progrès se sont traduits par des changements à la législation de chaque pays. À la Jamaïque, les progrès principaux se sont traduits par l’approbation de réformes juridiques, parmi lesquelles figurent le Décret contre l’outrage aux personnes et l’inceste, le Décret sur la violence domestique et le Projet de loi contre le harcèlement sexuel. Bien que les rapports concernent des activités du domaine de la détection, des innovations représentatives ont été constatées dans les domaines du traitement, de la prévention, de la formation et des obstacles.

Dans le domaine du traitement, il importe de souligner les avancées réalisées à la Barbade, où le Gouvernement a financé des abris pour femmes victimes de violence dotés d’une capacité de 20 personnes par trimestre. 

Saint-Kitts-et-Nevis, la Barbade et le Suriname ont enregistré des résultats importants dans le domaine de la prévention et de la formation. À Saint-Kitts-et-Nevis, grâce à l’appui du Ministère du développement social, de la communauté et des questions de parité hommes-femmes, des «cliniques de consultation » ont été mises en place et le personnel de la Police nationale a été formé, ce qui a permis de créer une plus grande sensibilité autour du traitement de ces victimes de violence. La tâche conjointe effectuée par des entités gouvernementales et par la société civile dans le domaine de la violence contre la femme a permis de sensibiliser un plus grand nombre de citoyens qui ont été identifiés au moyen des plaintes. Au Suriname, les avancées pour les années 2003 et 2004 se sont axées, entre autres, sur les domaines suivants: la mise en place de bases de données dans les centrales de police du Suriname en tant que mécanisme d’enregistrement des victimes ; 2. la constitution de l’Unité de la violence domestique et des abus sexuels au Bureau du Procureur général; 3. l’établissement de la Commission sur la parité hommes-femmes; 4. l’établissement de la Commission sur la traite des personnes. Pour sa part, la Barbade est parvenue à incorporer un module sur la violence domestique dans le cadre de la formation de la Police nationale.

En ce qui a trait aux obstacles, les problèmes et les besoins généraux des Caraïbes portent largement sur le manque de ressources financières et la participation insuffisante du gouvernement et de la société civile dans ce domaine. À la Barbade par exemple, les rares institutions qui existent pour abriter les victimes n’ont pas l’infrastructure adéquate pour recevoir toutes les personnes recherchant une assistance. À Saint-Kitts-et-Nevis, le plus grand obstacle est constitué par la possibilité de soutenir les victimes d’abus domestiques à travers le Département des questions de parité hommes-femmes. 

Amérique centrale

Les pays d’Amérique centrale ont aussi réalisé certains progrès dans la lutte contre la violence.

Dans le domaine de la détection, le Guatemala a obtenu des résultats positifs par l’intermédiaire de la Coordonnatrice nationale pour la prévention de la violence intrafamiliale et contre la femme (CONAPREVI). La Coordonnatrice a mené un diagnostic et établi un plan national (PLANOVI 2004-2014). À l’heure actuelle, le Gouvernement du Guatemala travaille sur la révision du Formulaire unique d’enregistrement des cas de violence intrafamiliale.

Dans le domaine du traitement, au Nicaragua, l’Institut nicaraguayen de la femme, à la lumière du Programme national sur la parité hommes-femmes (Décret présidentiel No. 40-2004), a proposé de mettre au point le Programme de traitement et de prévention de la violence familiale et sexuelle contre la femme. Ce programme propose d’établir 12 auberges, 4 maternités, un centre de formation et 48 centres de traitement spécialisé pour les femmes. À El Salvador, les auberges mises en place pour traiter les cas de violence intrafamiliale, les agressions sexuelles et la maltraitance des enfants, ont offert aux victimes la sécurité et des conditions minimales de récupération. À date, les auberges ont traité 1 660 victimes de violence intrafamiliale dont 630 étaient des femmes adultes, 576 des filles et adolescentes et 454 des adolescents. 

En ce qui concerne le domaine de la prévention et de la formation, à El Salvador, le programme de «Foires de la prévention» a encouragé l’égalité entre les femmes, les hommes, les filles et les garçons ainsi que les adolescents au moyen de la sensibilisation au problème de la violence intrafamiliale. Ce programme a couvert 44 % des municipalités du pays et permis à environ 116 635 individus de bénéficier d’entretiens directs, qui ont transmis à leur tour le message de prévention et d’élimination de la violence. Pour sa part, le Nicaragua a été chargé de créer la Commission nationale de cohabitation et de sécurité citoyenne le 28 juin 2004; cette commission promeut l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes de prévention, de traitement, de réinsertion intégrale et de réhabilitation de groupes dans des conditions vulnérables, en situation de risque et de conflit. En outre, elle encourage la participation des citoyens du Nicaragua aux comités de prévention sociale du délit. Au Costa Rica, des progrès ont été accomplis dans l’institutionnalisation des politiques nationales sur la violence intrafamiliale. De même, un système a été créé qui facilite la tâche des divers organismes nationaux et de la société civile en matière de violence et leur permet de participer directement aux programmes de prévention. 

Malgré les avancées considérables enregistrées à travers la région centraméricaine, de nombreux besoins et obstacles demeurent. Le Honduras en particulier accuse les suivants:
· Une perception collective qui favorise et tolère la violence sexospécifique et domestique.

· La capacité limitée des infrastructures d’État à répondre efficacement à la problématique de la violence.

· Le manque de mécanismes légaux qui, à l’échelle nationale, mènent à la prévention et à la protection des droits des victimes directes et indirectes de la violence.

· L’absence d’un réseau fonctionnel qui facilite la tâche coordonnée avec les institutions nationales, les entités privées et les organisations non gouvernementales.

· Une connaissance limitée des législations en vigueur qui protègent la femme.

· Un nombre limité d’organes qui abritent les femmes ayant survécu à la violence.

· Une sensibilisation et une formation en matière de parité hommes-femmes insuffisantes parmi les agents judiciaires.

Région duCône Sud et région andine

Dans le Cône Sud, durant la période 2003-2004 et dans le domaine de la détection, il importe de souligner la tâche réalisée par le Pérou. En 2003, l’exécution de deux études pilote a été lancée. La première d’entre elles, sur la violence familiale et sexuelle entre les femmes et les hommes âgés de 15 à 59 ans, dans les districts de Puno, Tarapoto et San Juan de Lurigancho. Cette étude était orientée vers la protection des droits des personnes touchées par la violence familiale et sexuelle. La deuxième, qui porte sur la maltraitance des garçons et des filles et des adolescents scolarisés dans les districts de Cusco, Iquitos et Man Martín de Porres, a examiné la gravité du problème et, à l’échelle nationale, a abouti sur des mesures légales adéquates pour l’élimination de la violence. 

En ce qui concerne le domaine du traitement, en 2004 en Colombie, la loi 882 a été approuvée qui modifie l’article 229 (Violence intrafamiliale) du Code pénal colombien et augmente la peine infligée à l’agresseur au cas où la maltraitance porte sur un mineur ou sur une femme. De plus, en ce qui concerne la violence sexuelle et la violence intrafamiliale, le Centre de traitement intégral des victimes de délits sexuels a été mis en place. Des programmes d’assistance aux victimes de violence ont été mis en œuvre. Au Venezuela, les «Centres d’accueil pour les femmes en danger imminent» et le programme d’appels téléphoniques «0-800-Mujeres», qui apporte un soutien psychologique aux victimes de violence, a réalisé des progrès considérables puisqu’en 2003 et 2004, 4 514 femmes ont été accompagnées. En Équateur, le Ministère public a fourni une assistance par: 1. la création d’unités spécialisées dans les délits sexuels et la violence intrafamiliale; 2. l’approbation et la mise en vigueur de protocoles médicaux légaux pour tous les délits; 3. l’établissement de l’École des inspecteurs de la Commission sur la parité hommes-femmes; 4. l’établissement du Programme de protection des témoins, des victimes et des participants au processus jusqu’au quatrième degré de consanguinité et jusqu’au deuxième degré d’affinité lorsque leur vie et leur intégrité personnelle sont en danger.

Au Pérou, le renforcement et l’élargissement de l’accès aux services spécialisés de traitement pour les personnes touchées par la violence ont été encouragés. Seulement pour l’année 2003, le nombre de personnes soignées dans les 39 centres a atteint 28 053. De ce nombre, 25 155 sont des femmes, et de celles-ci 20 858 sont âgées de 18 à 59 ans, 802 de plus de 60 ans, 1 378 sont des filles et 2 117 des adolescentes. D’autres réalisées importantes comprennent: 1. l’équipement de 24 centres d’accueil et de 30 sections sur la violence familiale dans les commissariats de police; 2. la création du réseau national contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales; 3. la création du réseau national contre la maltraitance des enfants et des adolescents.

Dans le domaine de la prévention et de la formation, le Pérou a établi un accord avec 22 stations de radiodiffusion et 2 chaînes de télévision à circuit fermé pour créer des possibilités de diffusion de programmes de formation et de prévention liés à la violence. Environ 500 femmes et hommes ont été formés pour devenir des facilitateurs. De plus, 3 modules de formation ont été mis en place à l’intention des policiers, des fonctionnaires judiciaires et des dirigeants d’organisations populaires. Parallèlement, le gouvernement a souscrit un accord avec l’Assemblée des recteurs d’universités pour inclure des programmes sur la violence familiale et sexuelle dans les universités. Depuis 2003, le Pérou dispose de matériel de diffusion sur la violence intrafamiliale et sexuelle en espagnol, quechua et aymara. 

Tant au niveau régional que général, de grands obstacles demeurent. En Bolivie, les limitations persistent dans la prestation de services publics portant sur la violence, en raison de restrictions budgétaires, des connaissances insuffisantes des normes et règlements, des préjugés et fardeaux culturels ainsi que de la collaboration insuffisante entre les divers acteurs institutionnels. Dans les pays de la région, les politiques sur la parité hommes-femmes et la lutte contre la violence contre la femme traversent une période complexe, qui s’accompagne d’une crise économique, politique et sociale profonde s’exprimant à travers des convulsions sociales impulsées par les mouvements sociaux et les organisations des populations autochtones qui réclament leur inclusion dans les politiques nationales. Le danger est que, face à la violence sociale et politique, la violence contre la femme perde de sa visibilité et de sa vigueur dans l’agenda des États.

Dans le domaine de la détection, la Direction nationale de la politique criminelle du ministère de la justice argentin a rapporté que le taux de délits sexuels contre les femmes a atteint 33,75 % des cas rapportés pour 100 000 habitants, alors que chez les homme, ce taux était de 5,62 % pour 100 000 habitants.

Toujours en Argentine, mais dans le domaine du traitement, dans la ville de Buenos Aires, le gouvernement est parvenu à mettre en place une centrale d’appels dénommée «Línea Mujer» qui fonctionne en permanence, 7 jours sur 7, et apporte des conseils et une assistance aux femmes victimes de violence. Depuis août 2003, le programme «Nouvelle vie» à Córdoba assiste des personnes victimes de violence familiale. Ce programme apporte aussi une assistance à travers des équipes de spécialistes, d’avocats et avocates, de psychologues, de médecins et de travailleurs sociaux des deux sexes.

Dans le domaine de la prévention et de la formation, certains des plus importants succès ont été enregistrés au Brésil, en Uruguay et au Chili. Au Brésil, la formation ne s’est pas limitée à l’inclusion d’un « Modèle national de formation » devant être appliqué dans les académies de police mais elle a aussi été axée sur l’introduction de politiques carcérales en faveur des femmes purgeant leur peine. Ce modèle national de formation a pour objectif le respect et l’accompagnement de tous les secteurs de la société brésilienne sans distinction d’appartenance ethnique, de sexe ou d’orientation sexuelle. 


Pour sa part, l’Uruguay a formé le personnel spécialisé de la police lequel, conjointement avec les agents des systèmes éducatifs et sanitaires, tente d’articuler des actions avec les institutions publiques, privées et communautaires pour concevoir des stratégies de protection des droits de la personne dans le cadre de la prévention primaire, secondaire et tertiaire de la violence familiale. En conséquence, le Manuel sur la violence et la parité hommes-femmes, les droits de la personne et l’intervention de la police a été recommandé aux forces de police pour une utilisation en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Au Chili, la loi portant création des nouveaux tribunaux des familles prévoit l’élimination de la conciliation, mécanisme par lequel, à l’heure actuelle, 92% des procédures judiciaires sont archivées ; envisage d’apporter d’autres réponses en fonction de la gravité des faits; renforce les mesures de protection et les attributions des policiers. En 2003, les activités des Ateliers de prévention de la violence intrafamiliale ont été entreprises avec des représentants de la société civile. 

En matière d’obstacles et de besoins, mis à part les progrès multiples et importants en matière de lutte contre la violence faite aux femmes, il reste encore aux pays de la région à s’impliquer plus directement dans les divers mécanismes nationaux de défense de la femme et à obtenir une participation accrue de la société civile. Par exemple, au Chili, en raison des ressources limitées, le nombre des maisons d’accueil subventionnées par le gouvernement pour les victimes de violence intrafamiliale est insuffisant et celles qui existent sont largement dépendantes d’organismes privés et/ou religieux. Il faut souligner que l’Argentine et le Chili ont créé des commissions et des comités pour l’élimination du travail des enfants et la prévention de la maltraitance infantile. En outre, des activités ont été menées dont le message principal vise à engager les hommes dans la lutte contre la violence faite aux femmes: la «Campagne du nœud blanc».
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CONFÉRENCE DES ÉTATS PARTIES AU MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE

EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, 

LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ
COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR 


En ma qualité de Rapporteur de la “Conférence des États parties au mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, j’ai l’honneur de présenter le rapport des délibérations qui résument les données de base, les antécédents et les décisions adoptées par les États parties.

Cette réunion, convoquée par le Secrétaire général de l’OEA, a eu lieu le 26 octobre 2004, dans la salle Rubén Darío du bâtiment GSB de l’OEA, dans le but d’analyser l’approbation du projet de Statut du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará.

Les États parties à la Convention y ont participé et, à titre d’observateurs, les États non parties, et le Département des questions juridiques et des services de l’OEA, conformément à la liste des participants publiée par le Secrétariat sous la cote CIM/MESECVI/doc.8/04.

I. 
ANTÉCÉDENTS

La CIM, en application des mandats émanés des résolutions CIM/RES.224/02 (XXXI-O/02) “Suivi de la Convention de Belém do Pará”, AG/RES.1942 (XXXIII-O/03), et CIM/REMIM-II/Res.6/04 “Violence contre la femme: Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará,” a effectué les démarches qui ont abouti à l’élaboration du projet de mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. Le Secrétariat permanent de la CIM a préparé un document de travail contenant une proposition de mécanisme de suivi et a réalisé un processus de consultation préalable avec les États membres, des organismes internationaux spécialisés et la société civile. Le résultat de ces consultations est contenu dans le document CIM/MESECVI/doc.3/04. 


Poursuivant le processus, une Réunion d’expertes/experts a été convoquée par la note No. 06-090/04 du 18 juin 2004, réunion qui s’est tenue les 20 et 21 juillet 2004, pour analyser le mécanisme proposé et présenter des recommandations aux États parties. À la fin de leur réunion, les expertes et experts ont déclaré accompli le mandat confié par l’Assemblée générale de l’OEA, contenu dans la résolution AG/RES 2021(XXXIV-O/04), et ils ont demandé au Bureau du rapporteur que leur recommandation sur le projet de Statut du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará soit transmise à la Conférence des États parties à cette Convention.


Conformément à la résolution susmentionnée, le Secrétaire général a convoqué la Conférence des États parties pour le 26 octobre 2004. 

II.  
DÉROULEMENT DE LA CONFÉRENCE 


La Conférence a commencé à 9 h 30. La Présidente de la CIM, Mme Yadira Henríquez, a ouvert la séance, souhaitant la bienvenue aux participants et les invitant à travailler à l’adoption du Statut du mécanisme de suivi de la Convention afin de le mettre en pratique dès que possible et d’en poursuivre ainsi la mise en œuvre.

L’ordre du jour provisoire contenu dans le document CIM/MESECVI.doc.7/04 a été présenté pour examen aux participants, qui l’ont approuvé sans modifications. L’on a ensuite passé au point 1 de l’ordre du jour, Élection du bureau de la Conférence. À la proposition de la Bolivie, la déléguée titulaire du Mexique auprès de la CIM, Patricia Espinosa, a été élue Présidente; à la proposition du Nicaragua, la déléguée titulaire du Honduras, Soledad de Ramírez, a été élue Vice-présidente; à la proposition de l’Argentine, la représentante du Brésil, Regina Bittencourt, conseillère au Ministère des relations extérieures du Brésil, a été élue Rapporteur.


La Présidente de la Conférence a pris possession de son poste. Au point 2 de l’ordre du jour, la délégation du Brésil a présenté son compte rendu du Rapporteur de la “Réunion d’expertes/experts pour examiner le projet de mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, qui a eu lieu les 20 et 21 juillet 2004. 

À la fin de l’exposé, la Présidente a remercié la délégation du Brésil et a offert la parole à M. Reinaldo Rodríguez, représentant du Département des questions juridiques et des services de l’OEA, pour qu’il présente les commentaires de ce service relativement au projet de Statut du mécanisme, en particulier à savoir si celui-ci respecte les normes juridiques en vigueur pour les instruments internationaux. M. Rodríguez a indiqué que le mécanisme respecte parfaitement les dispositions des lois en vigueur.

L’on a ensuite entrepris le traitement du point 3 de l’ordre du jour, Examen du projet de Statut du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”.  

Dans le but de faciliter les travaux, une version du projet de Statut a été distribuée, en anglais et en espagnol seulement, contenant des modifications de forme et une proposition relative à un nouvel article de procédure à la fin, soumis par le Département des questions juridiques et des services. 

À l’ouverture du débat, la délégation du Canada a répété que bien que son gouvernement soit très intéressé à appuyer des initiatives destinées à assurer la mise en œuvre et le suivi de mesures nationales, régionales et internationales visant à éliminer la violence contre la femme, il était préoccupé parce que le mécanisme proposé peut avoir une incidence négative non désirée sur les ressources humaines et financières du Secrétariat permanent de la CIM. Pour assurer que le mécanisme de suivi soit durable et effectif, le Canada a répété qu’il faudrait explorer de possibles liens entre la CIM et la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


Les délégations ont entrepris un examen du projet de Statut, paragraphe par paragraphe, en y apportant leurs contributions. De petites modifications ont été apportées au préambule, aux articles 1 par. b et c., 6 et 8. Les délégations de l’Argentine, du Brésil, de la Bolivie, du Chili, du Mexique, du Paraguay et de l’Uruguay ont proposé une modification à l’article 5.3., qui a été adoptée suite à un échange de vues.

Suite à la révision du document, la Présidente a déclarée terminée l’analyse du Statut du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, et celui-ci a été approuvé par acclamation. Ce mécanisme sera soumis à la XXXIIe Assemblée des Déléguées de la CIM pour qu’elles en prennent connaissance.

Le 26 octobre à 13 heures, la Conférence des États parties a été déclarée close.


Regina Bittencourt


Conseillère au Ministère des relations extérieures du Brésil

STATUT DU

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME,

CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ

PRÉAMBULE

Prenant en compte que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará, a pour objet de protéger les droits humains des femmes et d'éliminer les situations de violence qui peuvent toucher ces dernières, étant donné que chaque femme a le droit de vivre dans un climat libre de violence, tant dans sa vie publique que dans sa vie privée; qu’il est indispensable de renforcer la coopération entre les États parties dans le cadre de l’élaboration des mécanismes, politiques, programmes et plans nécessaires pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre les femmes;

Reconnaissant qu’à ce jour, d’importants progrès ont été réalisés dans la mise en œuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará, tant sur le plan international que national, grâce à l’évolution de l’ordre juridique interne des États parties et de la mise en place de politiques, programmes et plans mis en œuvre par les mécanismes nationaux sur la condition féminine et d’autres institutions et organismes d’État;  

Soulignant que l’établissement d’un mécanisme qui permette d’assurer un suivi et de mener une analyse des modalités d’application de cette Convention ainsi que de faciliter la coopération entre les États parties, et entre ceux-ci et l’ensemble des États membres de l’OEA, contribuera à la réalisation des buts de celle-ci;

Donnant suite aux mandats adoptés par la Trente-et-unième Assemblée des Déléguées de la CIM [CIM/RES.224 (XXXI-O/02)] réclamant la mise en place d'un processus en vue de l'établissement d'un moyen plus approprié pour assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará et par l'Assemblée générale de l’OEA dans son « Troisième Rapport biennal sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) « Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará »; 

La Conférence des États parties a décidé de créer le présent mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará:

Article 1

Buts/Objectifs

1.1
Le mécanisme a pour but: 

a. De donner suite aux engagements souscrits par les États parties à la Convention et d’analyser la manière dont ils seront mis en œuvre.

b. De promouvoir la mise en œuvre de la Convention et de contribuer à la réalisation des objectifs qui y sont établis.

c. D’établir un système de coopération technique entre les États parties ouvert à d’autres États membres et États observateurs permanents visant à faciliter un échange d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales permettant de moderniser et d’harmoniser leurs législations internes le casant éché et d’atteindre d’autres objectifs communs liés à la Convention.

Article 2

Principes fondamentaux

2.1
Le mécanisme de suivi des engagements souscrits par les États parties à la Convention est élaboré dans le cadre des buts et principes consacrés dans la Charte de l'Organisation des États Américains. Dans cette perspective, les attributions de ce mécanisme et les procédures qui y sont employées devront tenir compte des principes de souveraineté, de non-ingérence et d'égalité juridique entre les États, ainsi que de la nécessité de respecter la constitution et les principes fondamentaux régissant l’ordre juridique de chaque État partie.

Article 3

Caractéristiques

3.1
Le mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention est de nature intergouvernementale et revêt les caractéristiques suivantes:

a. Il sera impartial et objectif dans son fonctionnement et dans ses conclusions et recommandations. 

b. Il garantira une application juste et un traitement égalitaire des États parties.

c. Il sera habilité à formuler des recommandations aux États parties et à donner suite à leur mise en œuvre. 

d.
Ces initiatives seront menées sur la base d’un consensus et en vertu du Principe de coopération entre les États parties.
e.
Il établira un équilibre adéquat entre la confidentialité de l'évaluation et la transparence du processus. 

Article 4

Membres

4.1
Tous les États parties à la Convention ont la qualité de membre; ils sont représentés et participent au mécanisme de suivi. Les États membres de l’OEA qui ne sont pas parties à la Convention et qui en font la demande pourront y participer en qualité d'observateurs. 

Article 5

Structure

5.1
Le mécanisme de suivi comprendra deux organes: la Conférence des États parties, ci-après dénommée «la Conférence» et le Comité d’expertes/experts, ci-après dénommé «le Comité».
5.2
La Conférence est l’organe politique du Mécanisme et est composé des représentants de tous les États parties à la Convention; il se réunira à l’ordinaire tous les deux ans et à l’extraordinaire toutes les fois qu’il sera jugé nécessaire.

5.3
Le Comité est l’organe technique du Mécanisme et est composé d’expertes/experts dans le domaine couvert par la Convention qui exerceront leurs fonctions à titre personnel. Ils sont désignés par chacun des États parties à la Convention, parmi les citoyens de ce pays. Le Comité se réunira en fonction de son propre plan et sa propre méthode de travail.

5.4
Le Secrétariat de la Conférence et du Comité est le Secrétariat général de l’OEA par l’intermédiaire du Secrétariat permanent de la CIM; il bénéficie des services consultatifs, le cas échéant, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH). 
Article 6

Responsabilités

6.1
Il incombe à la Conférence:

a.
de formuler les directives générales pour la tâche du Comité et agir comme organe consultatif de ce dernier;

b.
de recevoir, d’analyser et d’évaluer les rapports du Comité;

c.
de diffuser, en coordination avec le Secrétariat général de l’OEA, le rapport final du Mécanisme,

d.
de régler toute question concernant le fonctionnement du Mécanisme.

6.2
 Il incombe au Comité:


a.
de formuler son règlement interne;

b.
d’élaborer la méthodologie et définir un plan de travail;

c.
de recevoir et d’évaluer les rapports des États parties et formuler ses recommandations,

d.
de soumettre le rapport à la Conférence

Article 7

Siège

7.1
Le Mécanisme de suivi a son siège à l'Organisation des États Américains, au Secrétariat permanent de la CIM.

Article 8

Fonctionnement

8.1 Choix de dispositions et méthodologie: 

a.
Le Secrétariat du Comité soumet au Comité un document faisant état du choix des dispositions figurant dans la Convention, dont l'application par les États parties pourra faire l’objet d’un examen Il décidera, conformément aux ressources financières disponibles, de la durée d’une session qui sera consacrée à cette tâche, session qui sera dénommée phase, ainsi que du nombre de rapports qui seront examinés à chaque session.

b.
À chaque phase, le Secrétariat du Comité préparera un questionnaire sur les dispositions qui auront été choisies, lequel questionnaire, une fois approuvé par le Comité d’expertes/experts, sera transmis aux États parties qui s’engageront à y donner suite à l’intérieur des délais fixés par le Comité même. Les réponses au questionnaire doivent être distribuées à tous les membres du Comité.

c.
Au début de chaque phase, le Comité analysera l'information correspondant à chaque État partie et fixera un calendrier pour réaliser cette analyse au moyen d’une procédure impartiale, préalablement déterminée, à savoir par exemple l'ordre alphabétique, le tirage au sort ou l'ordre chronologique de ratification de la Convention. Le Secrétariat du Comité publiera cette information.  

d.
Pour effectuer ses travaux, le Comité déterminera la méthode appropriée pour réaliser son plan de travail.

8.2
Rapport final: 

a.
À l’issue de l'examen des rapports durant chaque phase, le Comité établira un rapport final contenant les recommandations pertinentes ainsi que les observations de chaque État partie qui aura fait l’objet d’un examen; ce rapport sera acheminé à la Conférence et, une fois rendu public, à l’Assemblée des Déléguées de la CIM. 

8.3
Suivi des recommandations:

a.
Le Comité retiendra les modalités nécessaires pour donner suite à l’application des recommandations formulées dans le rapport final de chaque État partie.

Article 9

Traitement égal
9.1
Pour assurer l’efficacité du mécanisme et pour garantir une évaluation égale entre les parties, dont l’objet est de renforcer la communication et l’échange de données d’expériences entre les États parties, le Comité d’experts devra tenir compte des éléments suivants:

a. Tous les États parties seront analysés dans le cadre de la phase et sur la base des mêmes critères et procédures.

b. Les questionnaires seront identiques pour tous les États parties.

c. Tous les rapports des États parties devront être élaborés selon la même structure.

Article 10

Coopération intergouvernementale et participation de la société civile

10.1

a. La Conférence des États parties et le Comité d’expertes/experts du Mécanisme de suivi de la Convention sont de nature intergouvernementale. La Conférence et le Comité d’expertes/experts sont habilités à inviter à leurs séances plénières les États qui ne sont pas parties à la Convention.

b. Pour recueillir plus d’éléments pour son analyse, le Comité inclut dans son règlement des dispositions qui garantissent la participation des organisations de la société civile, en particulier celles œuvrant en faveur des objectifs de la Convention de Belém do Pará, conformément aux principes énoncés dans les Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA (CP/RES. 759 (1217/99)) et à la définition de la société civile contenue dans la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99).
c. Compte tenu des buts fixés dans le Mécanisme de suivi et dans le cadre du Programme de promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes, le Comité collabore avec tous les États membres de l’OEA qui en feront la demande, en se fondant sur les activités en cours dans l’Organisation, pour ensuite soumettre un rapport à la Conférence.  

d. Les États parties établiront des mécanismes propres à faciliter la coopération et l’assistance technique pour l’échange d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales en vue de la mise en œuvre de la Convention.  

Article 11
Ressources

11.1
Les activités du Mécanisme de suivi sont financées par un fonds spécifique créé à cet effet, avec des contributions des États parties à la Convention, des États membres qui ne le sont pas, des États observateurs permanents, des institutions financières internationales, d’autres ressources externes et de toute autre contribution reçue conformément aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains. Ces contributions pourront inclure des annonces faites par les États parties en vue d’organiser et d’accueillir les réunions des organes du Mécanisme. 

11.2
La Conférence des États parties peut fixer les critères appelés à régir les contributions régulières. 

Article 12

Examen périodique du mécanisme

12.1
La Conférence examine périodiquement le fonctionnement du Mécanisme en s’inspirant des observations du Comité d’expertes/experts et elle pourra introduire les modifications qu’elle jugera opportunes.

Article 13

Rapport à l'Assemblée générale de l’OEA


13.1
En collaboration avec le Secrétariat du Comité, la Conférence soumet tous les deux ans un rapport à l'Assemblée générale de l’OEA sur les travaux effectués durant cette période concernant les progrès réalisés, les enjeux rencontrés et les pratiques optimales émanées des rapports définitifs qu’elle élabore et, le cas échéant, formule des recommandations générales, si elle le juge opportun.

Article 14

Disposition transitoire

14.1
Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par les États qui ont déposé leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme «Convention de Belém do Pará».
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